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Le Préfet d’Eure et Loir







      à

MESDAMES ET MESSIEURS LES MAIRES DES COMMUNES, ELIGIBLES A LA D.E.T.R.
MESDAMES    ET    MESSIEURS    LES    PRESIDENTS

DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION INTERCOMMUNALE, AVEC OU SANS FISCALITE PROPRE, ELIGIBLES A LA D.E.T.R.

Madame la Sous-Préfète, Messieurs les Sous-Préfets, 

Monsieur le Président du Conseil Général

Monsieur le Président de l’Association des Maires d’Eure et Loir
Objet : Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux – D.E.T.R.-
             Programmation 2013
La loi de finances pour 2011, parue au JO le 30 décembre 2010, et plus particulièrement son article 179, a créé une Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.), issue de la fusion de la Dotation Globale d’Equipement et de la Dotation de Développement Rural.

Cette nouvelle dotation est régie par, d’une part,  les articles L.2334-32 et suivant et R-2334-32 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux subventions de l’Etat pour les projets d’investissement, et d’autre part, par le décret 2011-514 du 10 mai 2011, fixant les modalités de mise en place de la nouvelle commission consultative d’élus.

I – Collectivités éligibles

Les critères d’éligibilité des collectivités à cette dotation figurent à l’article L.2334-33 du CGCT modifié par l’article 32 de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011. Il s’agit, pour le département d’Eure-et-Loir, des collectivités répondant aux conditions suivantes :
A – les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre :


. dont la  population  n’excède pas 50 000 habitants,


. qui ne forment pas un territoire d’un seul tenant et sans enclave autour d’une ou plusieurs communes centre de plus de 15 000 habitants.
B - les communes :


. dont la population n’excède pas 2 000 habitants,


. dont la population est supérieure à 2 000 habitants, et n’excède pas 20 000 habitants, et dont le potentiel financier moyen par habitant est inférieur à 1,3 fois le potentiel financier moyen par habitant de l’ensemble des communes dont la population est supérieure à 2 000 habitants et n’excède pas 20 000 habitants.

C – les syndicats :

Les EPCI sans fiscalité propre éligibles en 2010 à la DGE des communes ou à la DDR, ainsi que les syndicats mixtes composés uniquement d’EPCI FP, dont la population n’excède pas 60 000 habitants sont éligibles à la DETR.

II – Les catégories d’opérations prioritaires et leurs modalités de financement
1°) EAU POTABLE




  
Les dossiers relatifs à l’eau potable peuvent être subventionnés au titre de la DETR, à la condition de concerner les travaux d’interconnexion des réseaux d’eau potable et/ou le renforcement des réseaux de distribution (sont de fait exclus les travaux d’extension des réseaux d’eau potable).

Pour que le dossier puisse être déclaré éligible :

· la collectivité devra avoir retenu un maître d’œuvre : la demande sera instruite sur la base de l’étude de projet (descriptif technique et estimation financière) approuvée par le maître d’ouvrage,

· la demande doit concerner une tranche fonctionnelle, dont les travaux débuteront dans les 12 mois suivant l’arrêté attributif de subvention. Un calendrier prévisionnel faisant apparaître la date de commencement des travaux est exigé à la constitution du dossier. Une collectivité ne pourra être aidée annuellement, que pour une seule tranche de travaux,

· l’opération doit être instruite en relation avec les services chargés de la police de l’eau (DDT). L’avis des services de l’unité territoriale de l’ARS, sur le degré d’urgence sanitaire, est requis. Il est défini en fonction de la taille de la population servie, de la qualité, de la quantité de l’eau et de la sécurité des approvisionnements.
1.1
Les  travaux d’interconnexion des réseaux d’eau potable

L’opération devra être portée par une Communauté de Communes ou un Syndicat. Elle est plafonnée et subventionnée de la façon suivante :

	Maîtrise d’ouvrage de l’opération
	Plafond de travaux subventionnés
	Taux de subvention en fonction du prix de l’eau sur la base de 120m3 TTC hors Contre Valeur Pollution

	
	
	Prix > 1 €
	Prix < 1 €

	Communautés de Communes
	1.500.000 € HT
	30 %
	27,5 %

	Syndicats
	   750.000 € HT
	22.5 %
	20 %


1.2 Le renforcement des réseaux d’eau potable

L’éligibilité est élargie aux communes. La dépense subventionnable est plafonnée à 100 000 € par opération (même porteur, même année). Les taux de subvention appliqués sont fonction des porteurs de projet : 30% pour les communes, 40% pour les syndicats, 50% pour les communautés de communes.

2°) EDUCATION ET SERVICES A LA PETITE ET A LA MOYENNE ENFANCE       

2.1. Construction d’écoles

Construction de bâtiments scolaires (écoles maternelles et primaires).

Les travaux sont subventionnés dans les conditions suivantes :

( Constructions traditionnelles :
coût plafonné à 100 000 € HT par classe ou module

( Constructions modulaires      :
coût plafonné à   70 000 € HT par classe ou module

Pour les écoles primaires, seules les classes seront prises en compte.

Pour les écoles maternelles, et au-delà des classes, peuvent être pris en compte les autres espaces, tels que les salles de repos, de motricité, les préaux et les aires de récréations.

2.2. Construction de restaurants scolaires

Le coût de la dépense subventionnable pour un restaurant scolaire est plafonné à 450 000 € HT.

2.3. Construction de crèches, d’accueil de loisirs sans hébergement et de garderies péri scolaires

Le coût de la dépense subventionnable est plafonné à 450 000 € H.T.

2.4. Travaux de mises aux normes (y compris accessibilité aux personnes à mobilité réduite), rénovation et gros œuvre

Le coût de la dépense subventionnable pour ces opérations est plafonné à 450 000 €.

3°) EQUIPEMENTS ET SERVICES A LA POPULATION  :

  
Cas particuliers : 

· les Maisons de Santé Pluridisciplinaires : le financement par l’Etat des MSP est traité au niveau régional par le biais du Contrat de Plan Etat-Région (CPER), le cas échéant complété par la section nationale du Fonds National de l’Aide au Développement des Territoires (FNADT). Toutefois, la DETR pourra, exceptionnellement, intervenir en appui (dans la limite du taux maximal d’intervention des crédits Etat en matière de MSP, qui à ce jour peut atteindre 25%). 

· l’aménagement des aires d’accueil des gens du voyage inscrites dans le schéma départemental : coût plafonné à 10 671,50 € par place de caravane pour les nouvelles aires d’accueil (jusqu’à 50 places), taux appliqué de 50%,

En dehors de ces deux types d’opération, la dépense subventionnable de cette catégorie d’investissement sera plafonnée à 450 000 €.
4°) DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET TOURISTIQUE :


Sont incluses dans cette catégorie, les actions concourant au développement économique (exemple : hôtels d’entreprises, bâtiments relais, opérations d’aménagement de zones) et au développement touristique. Pour le développement économique, le financement DETR est réservé aux communautés de communes, ainsi qu’aux syndicats.

Les opérations visant le développement économique et touristique sont plafonnées à 450 000 €.

Dans la mesure où les subventions au titre des amendes de police permettent le financement des opérations d’aménagement de sécurité de la voirie, ces dernières sont exclues du financement DETR.

III – Dossiers éligibles

La DETR vise à subventionner les collectivités éligibles pour des opérations d’investissement, ainsi que des projets dans le domaine économique, social, environnemental et touristique, ou favorisant le développement ou le maintien des services publics en milieu rural. 

.
IV – La commission d’élus

Une commission d’élus est constituée et se réunit afin de fixer les catégories d’opérations prioritaires et, dans les limites fixées par un décret en Conseil d’Etat, les taux minima et maxima de subvention applicables à chacune d’elles. Par ailleurs, la commission d’élus DETR est saisie pour avis des projets de subvention d’un montant supérieur à 150 000€.
V – Règles de financement

Dans le contexte de la réforme des collectivités locales, les projets présentés par les communautés de communes feront l’objet d’un examen prioritaire. Les collectivités pourront être subventionnées ainsi qu’il suit (hors dossiers eau potable) :

- Opération présentée par une commune :


20 %

- Opération présentée par un syndicat intercommunal

30 %

- Opération présentée par une communauté de communes :

50 %


Le plafonnement prévu pour certaines catégories d’investissement s’applique sur la totalité du projet, et celui-ci ne peut faire l’objet d’une seconde subvention l’année suivante.

Seul le maître d’ouvrage qui supporte la dépense est habilité à solliciter une subvention.

Le taux de subvention attribué à une collectivité bénéficiaire de la DETR s’entend en pourcentage du montant hors taxes de la dépense totale réelle. 

La DETR ne peut être cumulée avec certaines subventions d’investissement, dont la liste figure à l’article R.2334-19 du CGCT.

En application du décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999, le cumul de l’ensemble des subventions est plafonné à 80 % du montant hors taxes de la dépense totale réelle pour les collectivités, porteuses de projet.

VI – Règle liée au commencement des travaux

Les règles liées au commencement des travaux, sont les suivantes : 


□
le démarrage de l’opération peut intervenir sous la responsabilité du porteur de projet et sans que cela n’engage financièrement l’Etat, dès la reconnaissance par le Préfet du caractère complet du dossier ou, sans réponse de celui-ci, au terme d’un délai de trois mois à partir de la réception du dossier,

□
le dossier est implicitement rejeté s’il n’a pas fait l’objet d’un arrêté attributif au plus tard lors de l’exercice suivant celui au titre duquel la demande a été formulée,

□
le taux de la DETR pourra être inférieur à 20 % afin de respecter la règle du plafonnement des subventions publiques,

□
l’acompte versé au commencement de l’opération s’élève à 30%.

En aucun cas les travaux ne doivent être initiés avant réception du courrier informant que le dossier est réputé complet, ce qui  entraînerait une annulation automatique de la subvention. Par ailleurs, il est rappelé que tout acte juridique créant une obligation entre le porteur de projet et le prestataire (notification du marché, ordre de service, bon de commande) vaut commencement de travaux.

VII – Attribution et liquidation des subventions

Les collectivités seront informées par courrier de l’accord ou du refus de la subvention. Lorsque cette dernière est attribuée, ce courrier précisera le taux et le montant de la subvention.

Les arrêtés attributifs de subvention interviendront courant mars 2013, sous réserve de réception des crédits correspondants. 

Du fait de la perte des crédits, issus de l’annulation d’opérations ou de la réduction des subventions attribuées à des collectivités sur les années antérieures, il est impératif que les demandes présentées concernent des projets prêts à être lancés, qui connaîtront un début d’exécution en 2013, afin que la majorité des crédits soit utilisée dès le premier semestre. Cette obligation me conduira à écarter de la programmation les dossiers trop succincts.

Les critères de programmation sont tels que :


( ne seront présentés à la commission de programmation, que les dossiers complets, déposés sur la base des devis définitifs ou de l’avant projet définitif pour les plus importants,


( le délai de commencement de l’opération est de 12 mois, et les dérogations au délai de commencement d’exécution des travaux ne seront accordées qu’à titre exceptionnel et sur demande motivée du maître d’ouvrage. Une seule dérogation pourra être accordée par dossier. 
VIII – Modalités de mise en œuvre de la programmation 2013
Afin de permettre une notification des subventions avant la fin du premier semestre 2013, la date limite pour le dépôt des dossiers est fixée au  15 février 2013, au plus tard, s/c du Sous Préfet de l’arrondissement du porteur de projet. Ce dossier de demande de subvention doit être transmis en double exemplaire.

S’agissant des dossiers d’eau potable – priorité 1,  il est demandé quatre exemplaires (3 exemplaires pour les collectivités dépendant de l’arrondissement de Chartres).
Le dossier devra comporter les pièces listées en annexe, et notamment : 

□
une note explicative précisant l’objet de l’opération, les objectifs poursuivis, sa durée, son coût prévisionnel global, ainsi que le montant de la subvention sollicitée,


□
une délibération du Conseil Municipal ou de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale adoptant l’opération, sollicitant une subvention de l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux, et arrêtant les modalités de financement,


□
le plan de financement prévisionnel précisant l’origine ainsi que le montant des moyens financiers et incluant les décisions accordant les aides déjà obtenues, 


□
une attestation de non-commencement de l’opération et d’engagement à ne pas en commencer l’exécution avant que le dossier ne soit déclaré ou réputé complet, 


□
l’échéancier de réalisation de l’opération et des dépenses, qui devra préciser la date de commencement des travaux


□
un devis descriptif et estimatif détaillé (avant-projet définitif – ou devis définitifs)


□
une attestation de propriété communale (pour les églises seulement)

□
un plan de situation

□
le prix de l’eau pour les dossiers dépendant de la P1, ainsi qu’une étude diagnostic de réseau pour les opérations de renforcement des réseaux d’eau potable

Les demandes formulées en 2012, et ayant fait l’objet d’un refus, pourront être représentées en programmation 2013, sous réserve d’une demande explicite de la collectivité. Dans la mesure où le dossier n’aurait pas été déclaré complet en 2012, les travaux ne devront pas être commencés.

Le nombre de demandes de subvention est limité à deux dossiers par collectivité. Ils devront en outre être classés par ordre de priorité. Chaque dossier correspondra à un investissement précis.
Toutes précisions peuvent vous être apportées par Madame et Messieurs les Sous-préfets d’arrondissement et par la Direction des Relations avec les Collectivités Locales à la Préfecture.

( Mme GUERIN           ( 02.37.27.71.60
( Mme RAMELLA       ( 02.37.27.71.33 (Arrondissements de Chartres et Dreux)

( Mme MOHIER           ( 02.37.27.71.95 (Arrondissements de Châteaudun et Nogent-le-Rotrou)

( Mme GUILLOUET    ( 02.37.27.71.07 (dossiers eau)
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ANNEXE : MODALITES D’INSTRUCTION ET D’ATTRIBUTION DE LA DOTATION D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX – DETR –

I. La décision d’attribution de subvention
Conformément à l’article L.2334-36 du CGCT, le représentant de l’Etat arrête les attributions revenant aux EPCI et aux communes éligibles, après avis de la commission départementale d’élus sur le projet présenté.

Le bénéfice de la DETR pour une année donnée ne constitue pas un droit acquis au maintien de l’attribution pour les exercices suivants.

La demande de subvention est présentée par le maire ou le président de l’EPCI éligible.

II. Pièces communes à toute demande
Pour tous les dossiers, les pièces listées ci-dessous doivent figurer dans le dossier de demande de subvention : 

· une note explicative précisant l’objet de l’opération, les objectifs poursuivis, sa durée, son coût prévisionnel global, ainsi que le montant de la subvention sollicitée,

· la délibération du conseil municipal ou de l’organe délibérant de l’EPCI adoptant l’opération et arrêtant les modalités de financement,

· le plan de financement prévisionnel précisant l’origine ainsi que le montant des moyens financiers, et incluant les décisions accordant les aides déjà obtenues,

· le devis descriptif détaillé,

· l’échéancier de réalisation de l’opération et des dépenses.

III. Pièces supplémentaires
Dans le cas d’acquisitions immobilières :

· le plan de situation, le plan cadastral,

· dans le cas où l’acquisition du terrain est déjà réalisée, le titre de propriété et la justification de son caractère onéreux.

Dans le cas de travaux :

· un document précisant la situation juridique des terrains et immeubles et établissant que le demandeur a ou aura la libre disposition de ceux-ci,

· le plan de situation, le plan de masse des travaux,

· le programme détaillé des travaux,

· le dossier d’avant projet, s’il y a lieu (la transmission de ce document n’intervient que pour les dossiers portant sur des travaux d’infrastructure ainsi que sur l’aménagement ou la réalisation de bâtiments qui font généralement l’objet d’un marché).

Les pièces mentionnées ci-dessous n’ont pas nécessairement à figurer de manière individualisée. En particulier, la note explicative peut comprendre les renseignements relatifs à certaines des pièces.

Plus généralement, toute pièce non mentionnée dans la présente circulaire, utile au service instructeur, peut être demandée.
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